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Bulletin  des  Lois,  90. 


A R R E TÉS 


Du  Directoire  exécutif  ^ concernant  r administration  des 

hospices  civils. 

Du  a3  Brumaire,  an  V de  la  République  française  , une  et  indivisible. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif  ^ qui  prescrit  un  mode' 
pour  la  perception  et  i emploi  des  revenus  des  hôpitaux 
civils  situés . dans  une  mçme^  commune. 

Du  23  Brumaire. 

liE  Directoire  exécutif  , considérant, que  plusieurs  hôpitaux  situés  dans  une 
même  commune  ou  qui  lui  sont  particulièrement  offecLés  , ne  pourront  pour- 
voir à leurs  dépenses  avec  les  revenus  dont  la  loi  du  1 6 vendémiaire  ordonne 
la  réintégration  ou  les  remplaccmens;  considérant  qu’il  en  est  d’autres,  créés 
par  la  Convention  nationale,  qui  se  trouvent  sans  dotation  de  revenus;  consi- 
dérant pareillement  que  dans  la  même  commune,  il  se  trouve  également  des 
hôpitaux  dont  la  dépense  est  inférieure  à la  masse  des  revenus  qui  leur  étaient 
précédemment  affectés  ; considérant  enfin  combien  il  importe  d’assurer  indis- 
tiiietement , par  quelques  imésures',  l’existence  des  indigens  reçus  dans  ees  éla- 
blisseniens,  ARRÊTÉ  ce  qui  suit:  . . - f 

■ . • ^ A-  R T I C L , E . P R E M I E 11. 

' ^ Les  revenus  des  hôpitaux  civils  situés  dans  une  même  -coramnne  ou  qui 
lui  sont  'partichlièrernént  àfledtés', "seront  b cdiîfôrmémeiit  à la  loi  du  i6  vende*- 
’ ■ ''N.» '14.  ■ ■ '.i; 
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mîaire , jjerçus  par  un  seul  et  même  receveur , et  indistinctement  employés  à 
la  dépense  de  ces  etablissemens , de  laquelle  il  sera  néanmoins  tenu  des  éta;s 
distincts  et  séparés. 

II.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté 
lequel  sera  imprimé. 

Pour  expédition  conforme,  signé  P.  Barras  , président;  par  le  Direc- 
toire exécutif,  le  secrétaire- général  y Lagarde. 


2:.^  Arrêté  du  Directoire  exécutif  ^ concernant  la  surveillance 
des  hospices  civils  dans  les  communes  où  il  y a plusieurs 
administrations  municipales. 

Du  28  Brumaire. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur  j 
considérant  que  le  Corps  législatif  a jugé  indivisible  l’administration  des  hôpi- 
taux, en  l’attribuant  , par  la  loi  du  16  vendémiaire  dernier,  à une  seule  et 
même  commission  ; considérant  que  l’administration  étant  indivisible  , la  sur- 
veillance doit  l’être  également; 

Considérant  pareillement  que  la  Constitution,  ax'ticle  184,  délègue  aux  bu- 
reaux centraux  les  objets  jugés  indivisibles  par  le  Corps  législatif;-  1 

Considérant  enfin  combien  il  importe  de  ràaiiiténir  dans  les  grandes  com- 
munes où  il  existe  plusieurs  administrations  municipales , le  même  degré  de 
surveillance  établi  par  la  loi  du  16  vendémiaire  pour  les  communes  où  il 
n’existe  qu’une  administration  municipale  , ARRÊTE  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

% 

Les  hospices  civils  situés  dans  les  communes  où  il  existe  plusieurs  ctdminis- 
trations  municipales , seront  sous  la  surveilleiice  immédiate  des  bureaux  cen- 
traux. 

II.  Les  comptes  des  receveurs  des  hospices  civils  , qui , suivant  l’article  III 
de  la  loi  du  16  vendémiaire,  doivent  être  remis , par  les  commissions  éta- 
blies par  cette  loi  , aux  administrations  municipales  , seront  remis , dans  les 
communes  où  il  existe  plusieurs  municipalités  , aux  bureaux  centraux  j qui , 
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conformément  aux  dispositions  du  même  article , les  adresseront  dans  la  décade , 
avec  leur  avis  , aux  administrations  centrales  de  département,  pour  être  ap- 
prouvés s’il  y a liem 

III.  Le  ministre  de  ^intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  , 
lequel  sera  imprimé. 

Pour  expédition  conforme  , signé  P.  Barras  , président  j par  le  Directoire 
exécutif , Le  secrétaire  générai , Lagarss. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

Place  du  Carrousel , 

Et  se  trouve  dans  les  villes  chefs-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois, 


